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REPUBLIQUE FRANCAISE
----------

EXTRAIT
DU

REGISTRE DES DELIBERATIONS
 

du Conseil Municipal de la Commune de Vénissieux
 

SEANCE DU 3 OCTOBRE 2011
 

N° 1   Objet de la délibération : Avenant au Contrat Urbain de Cohésion sociale (CUCS) 2011- 2014
pour le site de Vénissieux Les Minguettes Max Barel

 
Date de la convocation : 26/09/2011
Compte rendu affiché le : 05/10/2011
Nombre de conseillers municipaux en exercice : 45
Nombre de conseillers municipaux présents: 32
Président : Mme Michèle PICARD
  
Secrétaire
 
Elu(e)s :

Mme Chaïneze KABOUYA-BENHAYOUN

  
Présent(e)s : Mme Michèle PICARD, Mme Yolande PEYTAVIN, M. Henri THIVILLIER, Mme Evelyne

EBERSVILLER, M. Lahceme TOUATI, M. Christian FALCONNET, Mme Danièle GICQUEL,
M. Bayrem BRAIKI, Mme Andrée LOSCOS, M. Thierry VIGNAUD, Mme Edith CHAGNARD-
PEILLARD, M. Pierre-Alain MILLET, Mme Chaïneze KABOUYA-BENHAYOUN, M. Eléazar
BAFOUNTA, M. Lotfi BEN KHELIFA, M. André GERIN, Mme Annie BROUET, Mme Paula
ALCARAZ, M. Francis RAMBEAU, Mme Michèle BAICCHI, Mme Evelyne BEROUD, M.
Hamza MOREL, M. Jean-Maurice GAUTIN, M. Abdelhak FADLY, Mme Véronique CALLUT, M.
Mokrane KESSI, Mme Marie-Christine SEEMANN, M. Jeff ARIAGNO, Mme Yvonne LYON, M.
Djilannie BENMABROUK, M. Christophe GIRARD, Mme Saliha MERTANI

  
Absent(e)s :  
  
Excusé(e)s : M. Idir BOUMERTIT, Mme Danica LJUSTINA, M. Yvan BENEDETTI, M. Maurice IACOVELLA
  
Dépôt de pouvoir : Mme Véronique FORESTIER a donné pouvoir à Mme Yolande PEYTAVIN, M. Bernard RIVALTA

a donné pouvoir à Mme Chaïneze KABOUYA-BENHAYOUN, M. Jean-Marc THEVENON
a donné pouvoir à M. Jeff ARIAGNO, Mme Eliette ORENES a donné pouvoir à M. Lotfi
BEN KHELIFA, Mme Amina AHAMADA MADI a donné pouvoir à Mme Paula ALCARAZ,
Mme Samia HAMDIKEN-LEDESERT a donné pouvoir à M. Lahceme TOUATI, Mme Saliha
PRUDHOMME-LATOUR a donné pouvoir à M. Henri THIVILLIER, Mme Justine MUSEMBA a
donné pouvoir à Mme Yvonne LYON, Mme Geneviève SOUDAN a donné pouvoir à Mme Saliha
MERTANI
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CONSEIL MUNICIPAL - Séance publique du 03/10/11
 
 

Avenant au Contrat Urbain de
Cohésion sociale (CUCS) 2011- 2014
pour le site de Vénissieux Les
Minguettes Max Barel

 
N° 1
 
Contrat de Ville
 
 

RAPPORT DE MADAME LE MAIRE
 
 
Mesdames, Messieurs,
 
Le Contrat Urbain de Cohésion Sociale du GPV de Vénissieux a été signé pour la période 2007-2009. Il
constitue la convention d’application locale du CUCS de l’agglomération lyonnaise. Il a fait l’objet d’une
prolongation en 2010.
L’Etat, par circulaire du 8 novembre 2010, a acté la prolongation des CUCS pour la période 2011-2014.
Une première présentation des grandes orientations a été faite au Bureau municipal du 31 mai 2011.
Ce rapport a pour objet de présenter et valider le projet d’avenant au CUCS 2011- 2014 pour Vénissieux.
 
1 - L’AVENANT AU CUCS  2011-2014 DE VÉNISSIEUX
 
La proposition qui est faite repose sur le travail d’évaluation du précédent CUCS 2007-2009 mené
en 2010 (Une actualisation du diagnostic social, des bilans partagés avec les acteurs/services du
territoire, une évaluation via 9 ateliers participatifs pour les volets emploi-insertion/Jeunesse/Culture (avec
enquêtes), deux séminaires)
 
Le contenu de cet avenant répond à quatre grands enjeux :

- Renouveler le contenu du contrat en tenant compte des évolutions des besoins du territoire
- Élaborer un contrat précis avec des objectifs, des programmes d’actions, des modalités

d’association des habitants
- Articuler projet urbain et projet social en intégrant la logique du développement humain durable
- Mettre en place un pilotage fort  (à l‘instar du volet urbain)

 
Il a la particularité d’intégrer de manière spécifique deux dimensions :

- Des programmes d’action en direction des jeunes, des femmes et des personnes âgées
- Des projets territoriaux pour six grands quartiers.

 
Le présent avenant à la convention particulière de la Ville de Vénissieux du CUCS s’inscrit dans l’avenant
2011-2014 du CUCS de l’agglomération lyonnaise.
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2 - Avenant expérimental de mobilisation du droit commun
 
Le Comité interministériel des villes (CIV), du 18 février 2011 a proposé de conclure des avenants
expérimentaux aux contrats urbains de cohésion sociale  (CUCS) sur 33 quartiers qui concernent 36
communes.
Trois sites ont été retenus dans le Rhône pour mener cette expérimentation dont Vénissieux (Minguettes).
L’objectif de cet avenant est de tester jusqu’en 2014 des modes d’organisation et de travail permettant de
mobiliser plus efficacement « les moyens de droit commun » en faveur des habitants.
 
Cette expérimentation porte sur trois thématiques principales (Emploi, Education et  Prévention-Sécurité)
auxquelles s’ajoutent quatre thèmes complémentaires (Cadre de vie, Culture, Santé, Citoyenneté)
proposés par la Ville.
 
Dans un souci de cohérence et pour en permettre le pilotage efficace et l’évaluation, les propositions
de cette dimension expérimentale sont intégrées à l’avenant d’ensemble du CUCS 2011-2014, elles en
constituent le « chapitre Ibis » (voir document joint).
 
3 - AVENANT D’AGGLOMÉRATION
 
L'avenant prolonge jusqu'en 2014 le CUCS d'agglomération, les conventions CUCS locales et les
conventions cadre de gestion de proximité. Il redéfinit la gouvernance d'agglomération et prévoit
notamment la mise en place d'un groupe d'agglomération du développement social en appui aux différents
sites. Il prend en compte l'évolution des modalités de programmation et rappelle les enjeux d'évaluation.
 
 

Le Conseil Municipal,
Le rapport de Madame Le Maire, entendu,
Vu l’avis du Bureau municipal du 19/09/11,

Après en avoir délibéré,
A l'unanimité,
décide de :

 
- autoriser Madame le Maire, ou à défaut l’adjoint délégué, à signer l’avenant au Contrat Urbain de
Cohésion Sociale de Vénissieux 2011-2014 ainsi que l’avenant expérimental,

- autoriser Madame le Maire, ou à défaut l’adjoint délégué, à signer l’avenant au Contrat Urbain de
Cohésion Sociale 2011-2014 de l’agglomération lyonnaise.

 
Ainsi fait et délibéré les jour, mois et an susdits et ont signé les membres présents.

 
Pour expédition certifiée conforme

 
Pour le Maire,

La Première Adjointe
Yolande PEYTAVIN
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II  BBIISS  ––  RREENNFFOORRCCEERR  LLAA  MMOOBBIILLIISSAATTIIOONN  DDUU  DDRROOIITT  CCOOMMMMUUNN  ––  MMEETTTTRREE  EENN  ŒŒUUVVRREE  
AAVVEENNAANNTT  EEXXPPEERRIIMMEENNTTAALL  (chapitre intégré à l’avenant d’ensemble) 
 

(Cadre national et contexte de l’avenant sont rappelés dans le préambule de l’avenant d’ensemble). 
 

Ce grand chapitre correspond à la démarche expérimentale de mobilisation et de renforcement du droit commun. Cette démarche porte 
sur trois thème principaux (Education, Emploi/insertion professionnelle, Prévention-Sécurité) élargie par décision des partenaires à quatre 
autres thèmes complémentaires (Santé, Culture, Cadre de vie et Citoyenneté). 
 

Il présente pour chacun des thèmes les engagements pris par chaque partenaire en matière de droit commun.  
 

11..  PPllaannss  dd’’aaccttiioonnss  eett  eennggaaggeemmeennttss  ppoouurr  lleess  ttrrooiiss  tthhèèmmeess  pprriinncciippaauuxx  
  

11..11//EEdduuccaattiioonn   
 

Tableau des engagements : 
 

ENGAGEMENTS 

EDUCATION 
Objectif à 
atteindre 
(chiffré) 

Institutions / 
Collectivités 
engagées 

Nature de 
l’engagement 
(humain, 

financier…) 

Calendrier de 
mise en oeuvre 

Remarques 

1/Remplacer les absences 
dans un délai maxi de 2 jours 
en moyenne par des 
enseignants formés pour le 1er 
degré 

 Délais maximum 
de 2 jours pour 
les 
remplacements 
dans le 1er degré* 

Education nationale moyens humains Dès la rentrée 
2011-2012 

*Pour les enseignants 
absents pour + d’1semaine 
(1er degré)  
2nd degré : point à 
approfondir avec le Rectorat 

2/Favoriser les modes de 
communication des 
établissements scolaires à 
destination des familles et 
développer des actions 
favorisant la compréhension 
des parents sur ces outils 

 Extension du 
dispositif 
« ouvrir l’école 
aux parents » à 
tous les collèges 

Education nationale 
 
 
 
 
Préfecture 

 Sur engagement 
des chefs 
d’établissements 
 
 
Financement 

2012-2013  
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ENGAGEMENTS 

EDUCATION 
Objectif à 
atteindre 
(chiffré) 

Institutions / 
Collectivités 
engagées 

Nature de 
l’engagement 
(humain, 

financier…) 

Calendrier de 
mise en oeuvre 

Remarques 

3/Donner les moyens de la 
scolarisation de tous les 
enfants de 2 ans   

Environ 300 
enfants concernés 
sur le Plateau 
(si on reste sur un 
taux de 70% des 
parents demandant 
la scolarisation) 
 
NB: si 100% des 
parents (sur le 
Plateau) 
demandaient la 
scolarisation : 410 
enfants concernés. 

 Education Nationale 
(IA): engagement 
pour le périmètre 
 
 
 
 
 
 
 
Ville Vénissieux 

Répondre à toutes 
les demandes faites 
446 pour la 
rentrée 2011 
 
 
 
 
 
 
aménagements 
nécessaires et 
moyens humains de 
sa responsabilité  

A partir de la 
rentrée scolaire 
2012 

2010-2011 : 200 enfants  
du Plateau étaient 
scolarisés 
 

Préciser les modalités 
de remontée des 
demandes (notamment 
retour des demandes 
non pourvues) et la 
manière dont tenir 
compte des effets de 
seuil (2ème classe au-
delà de 30 élèves) en 
2011 pour être prêt en 
2012. 

4/Prioriser le fléchage des 
postes RASED sur les 
territoires prioritaires  

 A minima, 
maintien des 21 
postes existants 
de maître RASED 
sur la commune 

Education nationale  Etat des lieux des 
postes sur le 
département en 
cours, pour 
identifier les 
redéploiements 
possibles 

 Rentrée 2012-
2013 

Rappel : perte de 3 postes 
sur les RASED inscrits sur le 
territoire GPV entre 2007-
2008 et 2010-2011). 
 

5/Reconduire les contrats 
aidés à la vie scolaire dans 
les collèges et lycées, 
notamment dans un enjeu de 
lutte contre  l’absentéisme et 
le décrochage scolaire 
 
 

 2011-2012 : 11 
pour les 3 collèges, 
29,5 pour les écoles 
1er degré) 
lycées : 6 à Jacques 
Brel / 7 à Sembat-
Seguin 

Education Nationale  le volume de 
contrats aidés pour 
le deuxième 
semestre 2011 est 
maintenu. 
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ENGAGEMENTS 

EDUCATION 
Objectif à 
atteindre 
(chiffré) 

Institutions / 
Collectivités 
engagées 

Nature de 
l’engagement 
(humain, 

financier…) 

Calendrier de 
mise en oeuvre 

Remarques 

6/Maintenir le niveau de 
postes Encadrement Vie 
Scolaire administratif  

11 postes  (1 
poste par école) 

Education Nationale     

  
7/Maintenir à bon niveau 
les postes d’AS dans un 
enjeu de suivi des élèves  
Une baisse de temps de présence 
AS au sein de Jacques Brel. est 
prévue. 

Jacques Brel: au 
moins 3j/semaine 
 
Collèges : 1 ETP AS 

Education Nationale    Dès 2011  

8/Reprise par l’Etat au titre 
de sa compétence du 
financement des 
infirmières scolaires (1er 
degré) financées par la Ville 
 
10,6 ETP inf. interviennent sur la 
Ville dont environ 5 ETP  sur 
périmètre GPV de la grande 
section au CM2 (soit 0,8 ETP pour 
600 élèves). 

à préciser en 
fonction du ratio. 
Si ratio de 600 : 
financement de 
6,2 ETP d’inf. 
(pour Minguettes) 

Education Nationale 
 
 
 
 
 
Ville 

 Financement selon 
ration EN 
 
 
 
 
Financement au-
delà du ratio (pas 
diminution) pour les 
missions 
complémentaires de 
prévention 

  IA : pas d’engagement sur un 
financement complémentaire 
des postes d'infirmières 
scolaires. 
Ceci ne pourra se faire que 
dans le cadre d'un  
redéploiement des postes 
existants en collège. 
 
Minguettes : 3740 enfants 
dans le premier degré. 

9/Soutenir les démarches 
innovantes proposées par 
les établissements scolaires

 Préfecture (DDCS)  Soutien financier 
sur projet innovant 
expérimental 

   IA : 14% de l’enveloppe 
départementale pour les 
projets culturels  (soit 16 
750€) est consacré aux 
projets des écoles et collèges 
de Vénissieux (CUCS). 

10/Renforcer le rôle 
ressource du centre M. 
Delay sur le territoire en 
lien avec les acteurs locaux, et 
l’ouvrir à d’autres partenaires 

  Education Nationale      Inaugurer le bâtiment 
et le 1% artistique 
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ENGAGEMENTS 

EDUCATION 
Objectif à 
atteindre 
(chiffré) 

Institutions / 
Collectivités 
engagées 

Nature de 
l’engagement 
(humain, 

financier…) 

Calendrier de 
mise en oeuvre 

Remarques 

11/Voir l’opportunité de 
développer « l’Ecole 
ouverte » au sein des autres 
établissements du Plateau 

Passer de 1 à 3 
établissements 

Education Nationale   Humain et financier  2012 Existe à Triolet, à voir avec 
chacun des établissements 
du plateau 

12/Expérimenter une 
nouvelle forme de 
mobilisation des parents en 
proposant un temps de rencontre 
école-famille hors temps et 
enceinte scolaire, en s’appuyant 
sur les structures socio-
éducatives et culturelles du 
territoire 

Expérimenter avec 
un établissement et 
extension en 
fonction du bilan 

Education nationale 
 
 
 
 
Ville 

accord 
 
 
 
 
mise en réseau, 
relais 

   A partir de l’existant 

13/Adapter et étendre la « 
Mallette des parents » 
auprès des écoles 
élémentaires 

11 écoles 
élémentaires 

Education nationale 
 
 
 
Ville 

 Accord pour 
participer à un 
groupe de travail 
local 
Initiation pilotage du 
groupe de travail 

 2012   

14/Mettre en place des 
actions de prévention du 
décrochage scolaire pour 
les familles, dès le 1er 
degré  

expérimenter avec 
au moins 2 écoles 

Education nationale 
 
 
 
Ville 

 Accord pour 
travailler une 
proposition 
 
Initiation pilotage du 
groupe de travail 

 2012 A travailler en lien avec 
proposition sur « Mallette 
des parents » 

15/Elaborer un programme 
EN et Défense 2ème chance 
pour expérimenter un 
dispositif d’accueil des jeunes 
exclus temporairement des 
collèges 

15 jeunes 
accueillis par an  

Education Nationale 
Ministère de la 
Défense, de la ville, 
de l'emploi 
 
Ville 

 Groupe de travail 
 
 
 
 
Mise en lien 
animation groupe 
travail 

 2012   
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ENGAGEMENTS  

EDUCATION 
Objectif à 
atteindre 
(chiffré) 

Institutions / 
Collectivités 
engagées 

Nature de 
l’engagement 
(humain, 

financier…) 

Calendrier de 
mise en oeuvre 

Remarques 

 
16/Etudier les 
problématiques liées à la 
grande taille de certains 
groupes scolaires du Plateau 
afin d’en faciliter la gestion et 
lien parents 
(restructuration ?…).  
(le plus important : GS Anatole 
France : 845 élèves )- 
 

 
l'étudier pour le 
G.S A. France  

 
Education nationale 
 
 
 
Ville 

 
Participation groupe 
travail 
 
 
pilotage groupe de 
travail dans le cadre 
du travail engagé 
sur la prospective 
scolaire 

 
2012 

  
Effectifs GS du périmètre : de 
311 à 523 élèves - Effectifs 
GS du reste de Vénissieux : 
de 234 à 845 élèves) 
 

 
17/Avoir un référent identifié 
EN pour le projet de la future 
cité scolaire Jacques BREL  
 

       2012 La demande sera relayée à 
l’Inspection d’Académie mais 
la décision relèvera du 
Rectorat 

18/Créer un pôle d’excellence 
(dont 3ème cycle, grandes 
écoles) 
 

  Education Nationale 
Ville de Vénissieux 

 Groupe de réflexion 

  

enjeu d'attractivité et fuite 
carte scolaire 

 
19/Maintenir le Centre de 
Ressources Pédagogiques au 
delà de septembre 2012 (voir 
une mutualisation avec le 
centre M. Delay) 
Lieu de ressources documentaires 
et rôle d’orientation, 
accompagnement et outils au 
service des enseignants. 

  Education Nationale 
 
 
Ville 

  
 
 

  
Maintien en question : l’IA 
dénonce la convention à 
partir de septembre 2012. 
Convention tripartite avec :- 
l’Inspection d’Académie - le 
CDRP (gestion des fonds 
documentaires) - la Ville de 
Vénissieux. 
 

 
Suivi de la mise en œuvre dans le cadre du Groupe technique social du GPV. 
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11..22//  IInnsseerrttiioonn  pprrooffeessssiioonnnneellllee  ––  AAccccèèss  àà  ll’’eemmppllooii   
 

Tableau des engagements (propositions à confirmer) 
 

ENGAGEMENTS 
INSERTION- EMPLOI 

 

Objectif à 
atteindre 
(chiffré) 

Institutions / 
Collectivités 
engagées 

Nature de 
l’engagement 
(humain, 

financier…) 

Calendrier de 
mise en oeuvre 

Remarques 

1/Conserver les Minguettes 
dans le prochain marché du 
contrat d’autonomie 

   ETAT : DIRECCTE    2012  

2/Cibler les contrats aidés 
sur le public ZUS  . 

 65% des contrats 
aidés ciblés ZUS 
(pour Mission locale) 
 

ETAT : DIRECCTE  Inscription dans la 
convention 
d’objectifs ML 

 2012 Mission locale (2011): 58% 
des contrats aidés de la 
bénéficie au public ZUS. 
L’augmentation du volume de 
CAE pour 2011-2012 sera 
fléchée sur les publics 
prioritaires 

3/ Rendre lisible la manière 
dont le public ZUS bénéficie 
des dispositifs de Pole 
Emploi  

Etablir un état des 
lieux précis à partir 
de la mise en place 
des outils de suivi du 
public ZUS 

Pôle Emploi 
 
 
Ville  

mise en place d’outil 
 
 
participation, analyse 
données 

Opérationnel à partir de 
2012 

A partir de l’état des lieux 
en 2012, propositions à 
faire pour 2013 
Engagement à confirmer 
par Pôle Emploi 

4/Adapter et améliorer le 
dispositif des clauses 
d’insertion existant afin qu’il 
bénéficie mieux au public ZUS 
(notamment dans les marchés 
ANRU) 

atteindre 50% des 
heures d'insertion 
réalisées (dans le 
cadre du dispositif 
clauses) bénéficiant 
au public ZUS 

Ville de Vénissieux  
 
 
Grand Lyon et  Etat  

 travail d’analyse 
en cours (2012)-  
 
mobilisation de 
l’ingénierie du PLIE 

    

5/Systématiser l’inscription 
de contreparties (clauses 
d’insertion ou stages) pour 
les opérations bénéficiant de 
financements publics  

 Pour : 
- plan de sauvegarde 
- opérations 
d’accession sociale  
- …  
 

Sytral :Développement de 
l’introduction des clauses 
dans d’autres marchés 
Etat : travail à engager sur 
un cadre- Négociation 
ANAH. 
Ville : travail engagé 
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ENGAGEMENTS 
INSERTION- EMPLOI 

Objectif à 
atteindre 
(chiffré) 

Institutions / 
Collectivités 
engagées 

Nature de 
l’engagement 
(humain, 

financier…) 

Calendrier de 
mise en oeuvre 

Remarques 

6/En fonction du bilan de 
l'expérimentation 2011, 
pérenniser l'axe « lien 
direct avec les entreprises» 
de la Mission locale  

30 entreprises 70 
jeunes par an  

Ville 
 
Etat 
 
 
 
 
ETAT-DIRECCTE  

Financement 2011 
(20000€) 
 
financement 2011 à 
voir dans enveloppe 
complémentaire ACSE 
(20 000€) 
 
Un accompagnement 
humain pour une 
capitalisation de la 
démarche 

 2011 

  
7/CIVIS : financer 273 
contrats (+ 70 postes) 

fléchage de ces 70 
postes sur public 
ZUS 

DIRECCTE   Sous réserve des 
crédits 2012 

 2012  2010 : 273 contrats 
2011 : 217 contrats 

8/FIPJ : Revenir au soutien 
financier de l’Etat de 2009 
(soit 17 540€) 

  DIRECCTE   Sous réserve des 
crédits 2012 

 2012 

  
9/Développer le parrainage 
: financement de 40 places 
pour la Mission locale 
(volume 2010) 

65% ciblés sur le 
public ZUS 

DDCS :  
 
 
DIRECCTE  

Voir enveloppe 
exceptionnelle ACSE 
 
sous réserve des 
crédits 2012 + Appui  
à une extension du 
réseau de parrainage 

2011-2012   

10/Améliorer les liens 
entre l’EPIDE et la Mission 
locale pour augmenter le 
nombre de jeunes orientés. 

Améliorer le suivi 
des jeunes envoyés 
à l’EPIDE par la 
mise en place 
d’outils 

ETAT : DIRECCTE Fera le lien entre la 
Mission locale et 
l’EPIDE afin d’améliorer 
les modes de 
communication  

 2011-2012  2010 EPIDE : 5 jeunes orientés 
par la Mission Locale dont 3 ZUS). 
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ENGAGEMENTS 
INSERTION- EMPLOI 

Objectif à 
atteindre 
(chiffré) 

Institutions / 
Collectivités 
engagées 

Nature de 
l’engagement 
(humain, 

financier…) 

Calendrier de 
mise en oeuvre 

Remarques 

 
11/Permettre l'accès de 
jeunes vénissians (ZUS) à 
l’E2C Vaulx-en-Velin RA 
 

15 vénissians par an Ville de Vénissieux Financement 2012 

  

12/Mobiliser les 
compétences de la 
DIRECCTE de contrôle et de 
suivi des structures 
d’insertion en amont des 
situations de crise 

  ETAT : DIRECCTE 
 
 
 
 
 
 

A l’issue des 
dialogues de gestion 
: communiquer aux 
services de la Ville 
une synthèse de la 
situation de chaque 
structure 

    

13/Service civique : 
financement d’agréments 
supplémentaires pour des 
structures intervenant sur le 
Plateau 
 

Au moins 2 (sur 
dossier) 

ETAT: DDCS  financement    

14/Renforcer la part des 
résidents ZUS dans le 
volume des bénéficiaires 
PLIE 

65% de résidents 
ZUS parmi les 
bénéficiaires PLIE  

DIRECCTE   inscription de 
l'objectif dans la 
négociation PLIE 

 Protocole 2012 (2010 Vénissieux : 59% des 
bénéficiaires PLIE résident en 
ZUS) 
 

15/Proposer des solutions 
de formation/insertion à 
tous les jeunes repérés 
dans la plateforme 
décrochage scolaire  
 

         

 
Suivi de la mise en œuvre dans le cadre du Groupe Technique Insertion Emploi. 
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11..33//PPrréévveennttiioonn--SSééccuurriittéé   
Tableau des engagements : 
 

ENGAGEMENTS 
PREVENTION – SECURITE  

Objectif à 
atteindre 
(chiffré) 

Institutions / 
Collectivités 
engagées 

Nature de 
l’engagement 
(humain, 

financier…) 

Calendrier de 
mise en oeuvre 

Remarques 

1/Améliorer la connaissance 
des métiers de sécurité et 
l’échange partenarial: le 
commissariat participera à 
l’organisation (dans le cadre du 
CLSPD) une fois par an à une 
demi-journée de 
présentation  

 Au moins ½ 
journée /an  

Police nationale 
 
 
 
 
Ville (CLSPD) 

 Participation 
 
 
 
 
Organisation 

2012   

2/Instaurer dans le cadre 
du CLSPD 2 à 3 fois par an 
une rencontre (PM,PN,Educ 
prévention, service Jeunesse, 
Education nationale...) pour 
faire un point sur la 
situation des quartiers. 

  Police Nationale 
Education Nationale 
Ville  
CG : prévention 
Bailleurs 

 Participation au 
groupe 

   
A officialiser dans le cadre 
des groupes mis en place 
dans le CLSPD  

3/Maintenir un 
financement Etat à 50 % du 
poste d’intervenant social 
dans le commissariat  

 1 ETP à 50/50  ETAT (PDPS) 
 
Ville 

50% (FIPD) 
 
50% 

    

4 / Maintenir le soutien 
financier au poste de 
Coordonnateur CLSPD  

1 ETP à 50/50 Etat (PDPS) 
 
Ville 

50% (FIPD) 
 
50% 

  

5/Organisation d’actions 
autour des métiers de la 
prévention-sécurité en 
direction des 
établissements scolaires 
(collèges, lycées) sur demande 
du CLSPD ou des établissements 

 1 par an Police Nationale 
 
 
Ville 

Participation sur 
sollicitation 
 
Organisation dans 
cadre du CLSPD 
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ENGAGEMENTS 
PREVENTION – SECURITE 

Objectif à 
atteindre 
(chiffré) 

Institutions / 
Collectivités 
engagées 

Nature de 
l’engagement 
(humain, 

financier…) 

Calendrier de 
mise en oeuvre 

Remarques 

 
 
6/Organiser à Vénissieux 
une journée-événement  
sur les métiers de la 
prévention-sécurité-
citoyenneté (forme à définir) 
 

 1 journée 
événement sur le 
territoire 

 
 
ETAT : police 
nationale, 
Préfecture, et autres 
services concernés 
(Pompiers;..) 
 
Ville  

 
 
Participation 
(préparation et 
journée) 
 
 
 
Pilotage  

 
2012 

 
Pilotage  Ville avec le 
soutien de la Préfecture  

 
8/Maintenir les actions du 
SYTRAL sur les quartiers 
des Minguettes : 
sensibilisation collèges– stages 
– visites de sites 

   SYTRAL       

 
9/Communiquer plus 
largement sur le dispositif 
cadet de la République: 
élargissement ciblé (et 
accompagné) de la diffusion de 
l’appel à candidature  

 
à voir en fonction 
du volume du public 
zus actuellement 
accueilli dans le 
dispositif 

 ETAT (Préfecture) 
 
 
Ville 

 Mobilisation 
service 
 
Mobilisation 
acteurs locaux 

   
A voir avec les responsables 
du dispositif  

10/ Mettre fin au marché 
parallèle à proximité de 
Vénissy par un 
renforcement des 
interventions 

 Etat :  
 
 
 
Ville 
 

Présence de la 
Police Nationale ts 
les jeudis et 
samedis  
Appui police 
municipale 

  

 
 
Suivi de la mise en œuvre dans le cadre du CLSPD. 
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22..  PPllaannss  dd’’aaccttiioonnss  eett  eennggaaggeemmeennttss  ppoouurr  lleess  tthhèèmmeess  ccoommpplléémmeennttaaiirreess  
  

 
  

22..11//  CCaaddrree  ddee  vviiee  
Tableau des engagements : 
 

ENGAGEMENTS 
CADRE DE VIE  

Objectif à 
atteindre 
(chiffré) 

Institutions / 
Collectivités 
engagées 

Nature de 
l’engagement 
(humain, 

financier…) 

Calendrier de 
mise en oeuvre 

Remarques 

1/Organiser 2 fois par  an 
une réunion avec les 
différents services du 
Grand Lyon concernés par 
un problème repéré dans 
les Projets de Gestion de 
Site. 

 2 temps de 
coordination / an  

Grand Lyon 
 
 
 
 
 
 
Ville 

Mobilisation de la 
Mission 
Coordination des 
Territoires du 
Grand Lyon 
chargée de 
l'organisation 
Pilotage, état des 
lieux 

2011 en collaboration GPV 

2/Pour tout nouvel 
aménagement, un plan de 
gestion et d’entretien 
devra être mis en place. Il 
sera signé par tous les 
partenaires concernés. 

 Groupe de travail 
pour construction 
et mise en place 
de la démarche 

 Ville 
Grand Lyon 
Bailleurs 

 Pilotage 
Appui 
participation 

Dès 2012 n’implique pas 
nécessairement un 
engagement financier 
supplémentaire. Il s’agit 
avant tout d’inciter les 
maîtres d’ouvrages à 
anticiper les coûts de gestion 
et d’entretien. 

3/Propreté marché des 
Minguettes : faire évoluer 
le dispositif de 
surentretien post-marché 
vers un dispositif pendant 
le marché avec participation 
des forains 

 Grand Lyon 
 
Ville 

 Groupe de travail 
et fléchage des 
financements 
existants  

2011-2012   
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ENGAGEMENTS 
CADRE DE VIE 

Objectif à 
atteindre 
(chiffré) 

Institutions / 
Collectivités 
engagées 

Nature de 
l’engagement 
(humain, 

financier…) 

Calendrier de 
mise en oeuvre 

Remarques 

4/Mise en place de 
subtainers sur Division 
Leclerc et monmousseau 

  Grand Lyon 
 
bailleurs 

Financement 
 
Financement 

 2012   

5/Généraliser les 
subtainers sur l’ensemble 
du territoire GPV 

  Grand Lyon     à confirmer 

6/Expérimentations 
d’autres types de points 
d’apports volontaires 
(PAV) comme les silos 
aériens 

 Au moins une 
experimentation 

 Grand Lyon 
 
Ville 

    Participation du Grand Lyon à 
ce type d’expérimentations 
(investissement + gestion).? 
À confirmer 

7/Mettre en œuvre les 
régularisations foncières 
sur les périmètres RU. 

1secteur en RU 
par an 

Grand Lyon 
 
Ville 

 
 
Etat des lieux 

  À confirmer 

8/Développer les actions 
de sensibilisation à la 
propreté et au respect du 
cadre de vie 

 ETAT (ACSE?) 
Ville 
Bailleurs 

Financement 
Financement 
Financement 

   A préciser 

9/Développer les actions 
de sensibilisation aux 
économies d'énergie : 
soutenir l’action GLH « 
Sensibilisation des 
habitants au 
développement durable » 

250 ménages  
.Baisse de 25% de 
la consommation 
d’eau 
.Baisse de 15 % de 
la consommation 
d’électricité 
.2 à 3 familles 
référentes par 
résidence pour 
véhiculer les bonnes 
pratiques 

GrandLyon 
 
Bailleurs 
 
 
ETAT (ACSE) 

GL : 12 500€  
 
Bailleur : 25 000€  
 
 
Etat : 12 500€ A 
voir dans 
enveloppe 
complémentaire 
ACSE 

2011-2012 
Poursuite en 
fonction des 

éléments de bilan 
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ENGAGEMENTS 
CADRE DE VIE 

Objectif à 
atteindre 
(chiffré) 

Institutions / 
Collectivités 
engagées 

Nature de 
l’engagement 
(humain, 

financier…) 

Calendrier de 
mise en oeuvre 

Remarques 

 
10/Une thématique « 
tranquillité sécurité » sera 
ajoutée aux Projets de 
Gestion de Site afin de 
recenser l’ensemble des 
problèmes liés à la sécurité ou la 
tranquillité sur un site.  

   Ville (CLSPD) 
 
Bailleurs 

   2011  
Pour trouver les solutions 
adaptées, qu’elles relèvent 
directement de la GSUP 
(travaux d’aménagements, 
sécurisation des parties 
communes) ou non (actions à 
mettre en oeuvre dans le 
cadre du CLSPD, mobilisation 
des acteurs éducatifs, etc.). 
 
 

 
11/Pérenniser le centre de 
ressources des personnels 
de proximité ABC HLM 
 

 1 ETP consacré à 
l’animation ?? 

Etat: DDCS 
 
Grand Lyon 
Bailleurs 

convention 
triennale ? 

 2012  
voir les résultats de l'étude 
en cours sur le 
développement de l'action 

12/Etudier la mise en 
place d’un gardien par tour 

   
Etat : DDT 
 
 
 
 
 
Bailleurs 

 
les postes 
supplémentaires à 
créer pourraient être 
financés dans le 
cadre de 
l’exonération de 
30% de la TFPB 

 2012  
cela nécessiterait une 
renégociation des 
Conventions d’Utilité Sociale 
dans lesquelles apparaît pour 
chaque bailleur le programme 
d’actions à mettre en œuvre 
au titre de l’exonération de 
TFPB jusqu’à fin 2013 
 

 
 
Suivi dans le cadre des groupes techniques urbains consacrés à la GSUP 

  
  
  



Document de travail – ANNEXE 1 – BM du 19.09.2011 

Avenant expérimental CUCS 2011–2014 –  14 

22..22//  SSaannttéé  
  
Tableau des engagements : attente de l’avis de l’Agence Régionale de Santé (courrier envoyé par le Préfet) 
 
 

ENGAGEMENTS 
SANTE 

Objectif à 
atteindre 
(chiffré) 

Institutions / 
Collectivités 
engagées 

Nature de 
l’engagement 
(humain, 

financier…) 

Calendrier de 
mise en oeuvre 

Remarques 

1/Développer un temps de 
psychologue spécialisé 
supplémentaire enfants et 
familles sur le lieu du Point 
Accueil Ecoute Jeune, pour 
permettre la création d’un 
temps d’accueil Ecoute 
Famille (accompagnement à la 
parentalité, aide psychologique au 
décrochage scolaire, etc)  

Financement de 
0.6 ETP pour suivi 
de 80 familles 

Etat 
 
 
 
Ville 

Financement : 12 
600€ (demandé 
dans enveloppe 
complémentaire) 
 
Co-financement : 10 
000€ (coordination, 
locaux, orientation) 

2011- 2012 File active du PRE : 90 
situations dont plus de la 
moitié aurait besoin d’un 
accompagnement psy. 
CMP :délais de prise en 
charge importants, 5 
professionnels manquants 
sur les 9, fusion CMP 
Vénissieux et CMP Minguettes 
en 2012 = perte de 1,5 ETP 
(AS, psycho, orthophoniste) 

2/Développer 
l'expérimentation des 
ateliers nutrition-sport 
pour les enfants et familles  
dans le cadre des ASV 

développement 
des ateliers : 2 
groupes en école 
primaire et 1 au 
collège (45 
familles) 

Etat :  
 
 
 
 
 
Ville 

financement 16 
000€ (demandé 
dans l'enveloppe 
complémentaire 
ACSE  
 
coordination +mise 
à disposition de 
personnel et locaux 
à hauteur de 40000€ 

2011- 2012 action qui correspond au 
Programme National Nutrition 
Santé, le Plan Obésité du 
Ministère et les besoins 
locaux  
 

Partenariat existant avec IA, 
REPOPP 69 (validation du 
projet et des outils) 

3/Obtenir et stabiliser le 
recrutement du médecin de 
secteur PMI (mission 
d'accompagnement petite enfance 
et suivi santé en maternelles) 

   Conseil Général    Janvier 2012 Poste vacant depuis févier 
2009 
Une candidature en cours 

 
 
 

Suivi de la mise en œuvre dans le cadre des instances Ateliers Santé Ville  
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22..33//  CCuullttuurree  
  
Tableau des engagements :  
 

ENGAGEMENTS 
CULTURE 

Objectif à 
atteindre 
(chiffré) 

Institutions / 
Collectivités 
engagées 

Nature de 
l’engagement (humain, 

financier…) 

Calendrier de 
mise en oeuvre 

Remarques 

1/Renforcer le soutien 
(financier) de l’EN aux 
classes 6ème-5ème 
musicales et permettre 
le développement des 
classes 4ème et 3ème 
musicales au Collège 
E.Triolet  

  La commune via 
l’école de musique ,  
 
 
Le Département, 
dans le cadre de leur 
schéma 
départemental des 
enseignements 
artistiques,  
 
L’Education 
Nationale  
 

Prêt 
d’instrument+accompagnement 
du projet 
 
soutien l’acquisition des 
instruments de musique. 
 
 
 
 
 
validation du projet+ budget de 
fonctionnement 
(intervenants, dumistes) 

2011/2012 : point 
sur classes 6ème-
5ème 
 
2012/2013 création 
de la 4ème option 
musique 
 
2013/2014 création 
de la 3ème option 
musique 

Sur la base de projets 
pédagogiques à soumettre 
à l’EN. 
 
Investissement de la DRAC 
sur l'éducation 
artistique autour du pôle 
territorial d'éducation 
artistique et culturelle:  
34 000€ en 2011 (hors 
résidence) 
Chiffre à mettre en regard 
de la moyenne du 
département ou de villes 
similaires. 
 

2/Expérimenter le 
dispositif « Orchestre à 
l’Ecole » (OAE) -dispositif 
pratique apportant des 
solutions concrètes à l’accès 
à la pratique musicale au plus 
grand nombre- 
Avec le collège J. Michelet 

30 enfants La commune via 
l’école de musique ,  
 
 
Le Département, 
dans le cadre de leur 
schéma 
départemental des 
enseignements 
artistiques,  
 
L’Education 
Nationale  
 
 

Prêt 
d’instrument+accompagnement 
du projet 
 
soutien l’acquisition des 
instruments de musique. 
 
 
 
 
 
validation du projet+ budget de 
fonctionnement (intervenants, 
dumistes) 

2011/2012 
Montage du projet 
avec les partenaires 
 
2012/2013 
Proposition d'action 
(lien parents, 
jeunes+ travail 
d'information et de 
sensibilisation)+ 
travail avec l'équipe 
d'enseignants 
Mise en œuvre du 
projet  

Sur la base de projets 
pédagogiques à soumettre 
à l’EN. 
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ENGAGEMENTS 
CULTURE 

Objectif à 
atteindre 
(chiffré) 

Institutions / 
Collectivités 
engagées 

Nature de 
l’engagement (humain, 

financier…) 

Calendrier de 
mise en oeuvre 

Remarques 

3/Développer 
l'Ouverture des 
établissements culturels 
aux publics différents 
de celui des habitués 
pour encourager la pratique 
artistique et l’accès aux 
établissements culturels . 

Mobiliser les publics 
en dehors des 
réseaux connus 
environ 100/an 
(Médiathèque, 
Cinéma, Ecole de 
musique, Théâtre) 
 
25 personnes /an 
(ts publics 
confondus) 
 
au moins 1 action 

La Commune.  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Etat (DDCS) 
 

Equipements: Expérimenter 
un travail d’information et de 
médiation  de proximité. 
 
Arts plastiques: Actions 
autour des arts plastiques sur 
Max Barel 
 
Médiathèque: Mettre en 
œuvre une action répondant 
aux enjeux du territoire  
 
Utilisation prioritaire pour les 
jeunes du territoire des billets 
gratuits à disposition sur la 
base d’un projet pédagogique  

 
 
 
 
 
2012-2014 
 
 
 
 
 
 
 

L’association « culture pour 
tous »  dispose de 25 000 
places / an. Seules 13 000 
sont utilisées. 
Il est proposer de se 
rapprocher de cette 
association et d’identifier 
les associations de la ville 
qui y sont déjà adhérentes. 
 
 
 
Travail en cours 
(DRAC/Préfecture pour 
préciser les modalités) 
 

4/Intégrer l’entrée « 
publics prioritaires » 
dans les outils 
d’observation (origine 
géographique, enquête de 
fréquentation…) 

  La DRAC – 
Pratiques 
culturelles  
 
La Commune – 
Outils 
d’observation 
partagés  

Aide au financement d’études 
 
 
Développer un outil commun 
aux  équipements et structures 
(socio-éducatives,     
socioculturelles accueillant du 
public 

 
2012 

 
 

 
 
 
 

5/Engager une 
réflexion sur la notion 
de pluralité culturelle : 
. Commission de travail 
acteurs du territoire et 
"experts" 
.état des lieux et repérage de 
l'existant sur le territoire 

  La Commune 
 
 
DRAC 
 
 
 
 
GrandLyon 

Pilotage, animation 
 
 
Conseil-Réseau (de 
l’ethnologue chargée de ces 
questions à la DRAC)et soutien 
financier sur une étude  
 
 Ingénierie (mission 
prospective et stratégie 
d’agglomération) 

2011/2012 : 
commission et état 
des lieux 
 
2012/2013: 
élaboration du plan 
d'action et premières 
actions 
 
2013/2014: 
poursuite et bilan 

Etat des lieux, ressource 
pour chacun, afin de 
clarifier les concepts et 
apporter un éclairage 
théorique sur la question- 
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ENGAGEMENTS 
CULTURE 

Objectif à 
atteindre 
(chiffré) 

Institutions / 
Collectivités 
engagées 

Nature de 
l’engagement (humain, 

financier…) 

Calendrier de 
mise en oeuvre 

Remarques 

 

6/Améliorer les 
relations PTEAC / CUCS 
Avoir une lecture commune 
des actions sur le territoire 
GPV en matière d’actions 
culturelles. 

Associer le GPV aux 
commissions du 
PTEAC 
1 Bilan/an 

Commune 
Education 
Nationale 
 
 

Bilan annuel et présentation 
des actions - lien territoire 
(Valorisation) 
 
 

2012  
 
 
 

 

7/Favoriser 
l’installation d’artistes 
en résidence sur les 
quartiers prioritaires. 
Résidences pour artistes sur 
la commune 

Au moins 1 
artiste 
(compagnie) par 
an  

DRAC. 
  
 
 
Commune : lien 
équipement 

Soutien à la résidence d’artiste 
sur le territoire (Financier + 
conseil + réseaux…) 

2011 DRAC : sur dossier étudié 
en commission  

 
8/Soutenir les jeunes 
dans leurs pratiques 
artistiques 
Soutenir les projets culturels 
et artistiques  individuels ou 
collectifs des jeunes. 

Au moins 1 
projet par an 
 
 
Contractualiser 
avec l'Association 
Bizarre pour une 
durée de 3 ans 
(2012-2014) 

DRAC  
 
 
 
 
Commune  

Maintien du financement dans 
le droit commun 
Travailler à la définition d'une 
CPO Bizarre 
 
 
Financement  

 
 

 
Bizarre travail depuis plus 
de 3 ans au repérage des 
jeunes (individuel ou 
collectif): médiation et 
accompagnement dans 
leurs pratiques artistiques, 
Action qualifiante et 
valorisante visant 
l'autonomie et la pratique 
de réseau 

 

9/Soutenir les 
compagnies émergentes 
ou structurantes pour le 
territoire  

Contractualiser 
avec Traction 
Avant, Cie 2nd 
souffle 

DRAC: Dispositif 
d’aide aux 
compagnies 
chorégraphiques  
pour leurs activités 
de création. 

 « Aides à la création » 
ponctuelles sur projets  (pas de 
convention pluriannuelles) 

  Actions de soutien et de 
qualification des pratiques 
artistiques émergentes et 
projets favorisant la 
création. 
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ENGAGEMENTS 
CULTURE 

Objectif à 
atteindre 
(chiffré) 

Institutions / 
Collectivités 
engagées 

Nature de 
l’engagement (humain, 

financier…) 

Calendrier de 
mise en oeuvre 

Remarques 

 
10/Développer, 
soutenir et 
accompagner les 
actions autour de la 
mémoire comme élément 
d'inscription dans une histoire 
commune du territoire 

  
 
 
La DRAC Rhône-
Alpes 
 
 
 
 
SGCIV 

 
 
 
Mobiliser les compétences de la 
DRAC en matière de conseil et 
de valorisation+ AAP mémoire 
avec la Région 
 
 
Valorisation à l’échelle 
nationale 
 

2012  
Actions favorisant la 
rencontre entre les 
communautés et explorant 
les identités et les 
mémoires pour mieux 
s'inscrire dans le monde 
contemporain. 
 
 
 

 
11/Développer la 
culture scientifique et 
technique 

 
Pérenniser  le 
partenariat engagé 
dans le cadre des 
actions « espace 
dans ma ville » 
 

Etat (ACSE) 
 
CNES  
 
 
Ville 

Poursuite financement  
 
(conseil, réseau et appui 
logistique) 
 
pilotage, mise à disposition 
personnel (animation) matériel 

2012 
 

  
 

12/Développer un 
partenariat avec un 
équipement artistique 
d’agglomération 

  

 
Grand Lyon   
 
DRAC  
 
Commune 

 
(Charte d’agglomération) 
 
accompagnement (participation 
aux rencontres, montage..) ( 
 
Montage, coordination, lien 
territoire 

2012  
 

 
 
Suivi de la mise en œuvre dans le cadre du Groupe technique social du GPV   
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22..44//  CCiittooyyeennnneettéé  
 

Tableau des engagements (propositions à confirmer) 
 

ENGAGEMENTS  Objectif à 
atteindre 
(chiffré) 

Institutions / 
Collectivités 
engagées 

Nature de 
l’engagement 
(humain, 

financier…) 

Calendrier de 
mise en oeuvre 

Remarques 

1/Mobilisation des 
institutions/collectivités  
dans les programmes « 
citoyenneté- connaissance 
des institutions » qui seront 
mis en œuvre sur le territoire 

  Etat 
Ville 
Grand Lyon 
Conseil général… 
 

 
investissement 
humain 

  (participation aux actions / 
ouverture des locaux) 

2/Soutenir la mise en 
œuvre des actions « 
citoyenneté » au cœur des 
quartiers avec une démarche 
pédagogique appropriée : « 
ateliers de ville citoyenneté » 
 

 1 action /an   Ville  Pilotage, mise en 
oeuvre  

 2012   

3/Organiser un « cycle 
citoyenneté » (conférence, 
témoignage, film,…) à 
destination des habitants avec 
des pédagogies adaptées aux 
publics (jeunes, adultes..) 

         Mobiliser prioritairement 
les outils existants (déjà 
financés, moutard, expo 
quizz…) 

4/ Mettre en place un 
conseil municipal des 
enfants 

 Etat – Préfecture  
 
 
Ville 

Financement d’un ½ 
temps (service 
civique) 
Pilotage, animation 

2012  

 
Suivi de la mise en œuvre dans le cadre du Groupe technique social du GPV  
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33..  MMooddaalliittééss  ddee  ppiilloottaaggee  eett  ddee  ssuuiivvii  
  
  

Le  suivi de la mise en œuvre se fera au sein des groupes techniques évoqués pour chaque thématique avec comme support les tableaux 
d’engagement.  
L’organisation de ces groupes sera assurée par l’équipe GPV en lien avec le délégué du Préfet et associera les différentes parties prenantes 
(institutions et collectivités engagées).  
  
  

2 comités de direction du GPV par an seront consacrés au pilotage de cet avenant expérimental : 
- Un point d’étape 
- Une revue de projet (bilan) 
 
 

Ils permettront un réajustement annuel des actions.  
 
 
 
 
 
 
 
 

EN ANNEXE : 
- Synthèse du diagnostic social du territoire 
- Tableau des indicateurs (Emploi – Education - Sécurité)  « Etat 0 » : à joindre par la Préfecture 


